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Transition énergétique

Introduction
Si la notion de transition énergétique est utilisée 
dans de nombreux domaines sociaux, 
économiques et politiques, ce sujet reste absent 
des manuels récents de sociologie 
environnementale (Legun 2020 ; Schaefer 
Caniglia et al. 2021). Néanmoins, les processus et 
les politiques climatiques et énergétiques ont été 
abordés à travers les cultures, les modes de vie, 
les pratiques, les mobilisations ou les institutions 
dans la littérature générale et, plus 
particulièrement, dans la littérature consacrée à la 
sociologie de l'énergie.

La notion de transition énergétique, voire sa 
réalité, font l'objet de controverses dans les 
travaux universitaires. Ses multiples dimensions, 
ses effets systémiques et ses développements 
inégaux – par exemple en matière de santé, 
d'agriculture ou de biodiversité – rendent 
également ces processus complexes à étudier. 
Après une section introductive qui rassemble 
quelques définitions et leurs critiques, nous nous 
concentrons sur les questions de justice et de 
démocratie en relation avec des processus 
spécifiques de transition énergétique. Ce faisant, 
nous proposons de présenter au lecteur intéressé 
par la sociologie et les sciences sociales connexes 
(telles que la géographie, l'économie ou 
l'anthropologie) les principaux résultats et débats 
particulièrement vivants dans ce domaine.

Une observation préliminaire est que cet article 
est consacré aux processus contemporains de 
transition énergétique dans un contexte de 
contraintes climatiques. Par rapport à d'autres 
processus historiques de changement énergétique, 
qui ont pu être motivés par la modernisation des 
secteurs industriels ou la diversification ou le 
changement des ressources énergétiques, les 
processus contemporains de transition énergétique 
sont principalement guidés par des scénarios 
climatiques et énergétiques prospectifs et 
technocentriques. Au-delà des représentations 
simplifiées de l'espace, du temps et de la société 
véhiculées par ces scénarios, l'étude des processus 
de transition énergétique en cours à différentes 
échelles est essentielle pour mettre en évidence 
l'importance de la justice et de la démocratie.

Transition énergétique : définitions 
et critiques
La notion de transition énergétique désigne 
généralement une transformation délibérée des 
systèmes énergétiques sociotechniques actuels, 
nécessaire à l'émergence de systèmes plus 
durables et moins
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et moins énergivores.
Deux grands axes de travaux universitaires 

sont essentiels pour comprendre les défis soulevés 
par une telle définition préliminaire. Le premier 
axe se concentre sur l'évolution historique des 
systèmes énergétiques et les utilisations de 
l'énergie au cours de plusieurs siècles (Leach 
1992 ; Marchetti 1977 ; Smil 1994, 2010). Cette 
histoire s'articule autour du récit des transitions 
successives de l'agriculture traditionnelle à l'ère 
préindustrielle, à la révolution industrielle et à la 
civilisation des hydrocarbures (Fischer-Kowalski 
et Haberl 1997). Cette vue d'ensemble est utile 
pour mettre en évidence les grands systèmes 
énergétiques et les facteurs non énergétiques qui 
influencent leur évolution (innovation technique, 
consommation de masse, pratiques sociales). Bien 
que certains travaux spécifiques examinent les 
trajectoires nationales (Nye 1998, dans le cas des 
États-Unis ; Wrigley 2010, dans le cas du 
Royaume-Uni), l'approche dominante de cet 
ensemble de travaux est mondiale et tend à 
négliger le rôle des cultures et des lieux dans le 
développement des sociétés. Il réduit également 
ces transitions à de simples substitutions entre 
sources d'énergie : le charbon pour le bois, les 
hydrocarbures pour le charbon, puis à la 
consommation croissante d'énergie primaire 
transformée en électricité. L'idée qu'il existe une « 
transition énergétique » contemporaine est 
contestée par ces travaux (Fressoz 2013), car elle 
occulte les relations de domination qui sous-
tendent la suprématie toujours vivace des 
combustibles fossiles et marginalise les 
opportunités historiques d'expériences 
alternatives.

Le deuxième corpus d'ouvrages aborde les 
processus de transition énergétique sous l'angle 
du changement technique. Un ensemble de 
concepts (phases, dépendance au sentier, 
verrouillage) est forgé pour expliquer, le plus 
souvent, pourquoi le déploiement de ces 
processus est si lent. Par exemple, Hughes (1983) 
a distingué plusieurs « phases » de longue durée 
(invention, transfert de technologie, croissance du 
système, expansion, différenciation spatiale) dans 
le développement de l'éclairage public urbain. 
Plus récemment, les travaux sur la perspective 
multi-niveaux (MLP) (Geels et Schot 2007) ont 
distingué trois niveaux interactifs – la « niche », 
le « régime » et le « paysage » – dans la gestion du 
changement technologique. La question au cœur 
de cette approche est de savoir combien de temps 
il faut pour passer d'un système technique à un 
autre (Sovacool 2016). La conception évolutive et 
managériale de l'innovation, la standardisation

des échelles de décision, le manque d'attention 
accordé aux questions de pouvoir et le rôle de 
l'espace dans ces travaux ont suscité de 
nombreuses critiques en sociologie et en 
géographie (Becker, Moss et Naumann 2016 ; 
Bridge et al. 2013 ; Coenen, Benneworth et 
Truffer 2012 ; Shove et Walker 2007).

En effet, au-delà du terme « transition » – qui 
suggère trop souvent une évolution progressive, 
presque sans tension, au cours de laquelle une 
forme d'énergie en remplacerait une autre –, il 
faut tenir compte de multiples processus, qui 
soulèvent souvent des questions de justice et ont 
des parcours ambigus.

Au-delà d'une approche 
technocentrique de la transition 
énergétique : les enjeux de la justice 
énergétique
Les détracteurs des définitions évolutionnistes ou 
technocentrées de la transition énergétique nous 
invitent à reconnaître la diversité des processus 
contemporains de transition énergétique et à tirer 
les leçons de leurs effets sociaux, politiques et 
écologiques (Labussière et Nadaï 2018). Comme 
le soulignent Calzadilla et Mauger (2018), le 
septième objectif du programme de 
développement durable à l'horizon 2030 des 
Nations unies ne peut être atteint si le 
développement d'énergies alternatives engendre 
de nouvelles situations d'injustice.

Cette section présente au lecteur les résultats 
critiques concernant la vulnérabilité, la justice 
spatiale et temporelle, et les mobilisations liées 
aux processus de transition énergétique. Bien que 
ces domaines de recherche se recoupent, ils se 
concentrent successivement sur : les processus 
politico-économiques et matériels qui déterminent 
la vulnérabilité énergétique, la complexité spatiale 
et temporelle de l'injustice associée aux systèmes 
énergétiques, et les responsabilités et capacités 
des acteurs à agir politiquement à travers ces 
systèmes.

Vulnérabilité énergétique
La vulnérabilité énergétique ne peut être réduite à 
un seul indicateur. Les politiques énergétiques 
axées sur les pratiques individuelles ne tiennent 
pas compte de la nature multiforme de la précarité 
énergétique et de la capacité inégale des 
personnes à agir sur celle-ci, en fonction de leurs 
conditions de vie et de leurs trajectoires socio-
spatiales (Bickerstaff, Walker et Bulkeley 2013 ; 
Hall, Hards et Bulkeley 2013, Middlemiss et al. 
2019).

Les individus ou les groupes deviennent 
vulnérables aux changements énergétiques dans 
l'espace et dans le temps. Ils peuvent être affectés 
par les impacts de l'énergie
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les prix et les changements politiques, ainsi que 
par leurs conditions de vie ou les dispositifs 
matériels qu'ils utilisent. La vulnérabilité 
énergétique n'est plus une caractéristique 
inhérente à certains ménages ou individus. Au 
contraire, les situations de vulnérabilité sont des 
phénomènes multiples et dynamiques, qui varient 
en fonction des parcours de vie, des assemblages 
socio-techniques ou des caractéristiques 
temporelles (comme les saisons). Les questions 
de vulnérabilité énergétique peuvent donc être 
abordées à différentes échelles : celle de 
l'expérience quotidienne, celle des configurations 
matérielles du bâtiment et de ses équipements, 
celle du quartier et de la ville, et enfin celle de 
l'héritage des politiques économiques et 
énergétiques (Boardman 2009 ; Buzar 2007 ; Day 
et Hitchings 2011). Ces dimensions peuvent être 
abordées sous différents angles, tels que l'écologie 
politique (Bouzarovski 2022), la pensée 
assemblage (Day et Walker 2013) ou l'approche 
par les capacités (Day, Walker et Simcock 2016 ; 
Middlemiss et al. 2019).

Dans les pays industrialisés, l'ouverture 
progressive des systèmes énergétiques aux 
prosommateurs – à la fois consommateurs et 
producteurs d'énergie – génère des opportunités 
pour inventer de nouveaux modes de production, 
de mutualisation et de consommation d'énergie 
qui peuvent être guidés par des fins libérales ou 
collectives. Cela nécessite une révision des 
interactions entre les différentes couches 
matérielles de la ville, la planification et les 
modalités de gouvernance des nouveaux services 
énergétiques locaux (Bulkeley et al. 2015 ; 
Rutherford et Coutard 2015). Toutes les zones 
urbaines ne sont pas confrontées aux mêmes 
défis. Dans les pays émergents, les défis sont 
davantage liés à la sécurité et à la fiabilité de 
l'approvisionnement, à la croissance de la 
demande énergétique et à la gouvernance limitée 
des infrastructures métropolitaines (Jaglin et 
Verdeil 2017).

Justice énergétique
La notion de justice renvoie à des débats 
philosophiques dans lesquels la signification de 
l'égalité est fondamentale. Une conception 
formelle de l'égalité exige que tous les citoyens 
soient traités de la même manière – l'égalité de 
traitement des citoyens devant la loi en est un 
exemple classique. Ce point de vue s'applique 
clairement à la « justice procédurale », dans 
laquelle l'absence de discrimination dans les 
procédures est importante. Une définition 
substantielle de l'égalité fait référence aux 
résultats du processus, qui consiste à garantir que 
tous les participants obtiennent des résultats ou 
des parts égales. Cela peut nécessiter une 
discrimination positive en faveur des personnes 
défavorisées afin de tenir compte des relations de 
pouvoir historiques qui

ont généré un manque de dignité et des conditions 
de vie injustes.

La justice énergétique est apparue au cours 
d'une longue histoire de préoccupations liées aux 
mouvements environnementaux et aux questions 
de justice, avec des travaux s'intéressant 
particulièrement à établir les faits expliquant 
pourquoi les communautés minoritaires sont 
situées à proximité de risques technologiques ou 
de sources d'exposition mortelles (Cutter 1995 ; 
Taylor 2000) – voir l'entrée sur la justice 
environnementale dans cette encyclopédie.

La définition pionnière de Guruswamy (2010) 
propose que « la justice énergétique cherche à 
appliquer les principes fondamentaux de justice 
en tant qu'équité à l'injustice évidente dont sont 
victimes les personnes dépourvues d'énergie 
durable... La justice énergétique est une 
dimension intégrale et indissociable du principe 
fondamental universellement accepté... du droit et 
de la politique internationaux : le développement 
durable (« DD ») » (Guruswamy 2010 : 233). 
McCauley et al. (2013) ont contribué de manière 
substantielle à l'organisation de ce domaine en 
distinguant trois principes de justice énergétique : 
la distribution, la reconnaissance et la procédure. 
Ces principes peuvent être introduits à travers les 
questions suivantes : « Où se trouvent les 
injustices ? », « Qui est ignoré ? », « Le processus 
est-il équitable ? » (Jenkins et al. 2016).

La justice distributive traite « à la fois de la 
répartition physiquement inégale des avantages et 
des inconvénients environnementaux et de la 
répartition inégale des responsabilités qui y sont 
associées » (ibid. : 176). Elle examine les 
répartitions inéquitables dans l'espace et dans le 
temps, par exemple lorsque certaines localités et 
minorités sont touchées par les impacts cumulatifs 
des infrastructures ou des activités industrielles 
(Walker 2009). Dans la littérature, cette 
répartition inéquitable des avantages et des 
risques est évaluée en fonction des différents 
secteurs énergétiques (p. ex. pétrole, gaz, 
nucléaire ou énergies renouvelables) à l'aide de 
différentes stratégies analytiques. La première 
stratégie consiste à mettre en lumière les impacts 
environnementaux et sociaux générés par les 
économies extractives pour fournir aux pays 
industrialisés des ressources énergétiques 
éloignées dans l'espace et dans le temps – voir 
O'Rourke et Connolly (2003) pour les impacts de 
la production et de la consommation de pétrole ; 
Hecht (2012) pour l'uranium et le nucléaire 
nigérians ; Forget et Bos (2022) pour le lithium 
péruvien et la mobilité électrique. Les débats sur 
la définition de l'Anthropocène ont également 
conduit à reconsidérer la question de la race, de 
l'esclavage et de l'organisation de l'espace 
géologique par les économies extractivistes au fil 
des siècles (Yusoff 2018). Dans le sillage
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Depuis le développement des énergies 
renouvelables à la fin des années 1990, de 
nombreux travaux ont abordé la transformation 
accélérée des paysages et des cultures ainsi que 
notre capacité à faire face aux impacts locaux de 
ces nouvelles énergies (Pasqualetti 2000). Le 
développement de l'énergie éolienne a donné lieu 
à de nombreux travaux sur les raisons de 
l'opposition locale à cette énergie. Certaines 
d'entre elles ont souligné que des injustices 
peuvent résulter de conflits entre les valeurs 
mondiales et locales (Warren et al. 2005). Alors 
que le développement des énergies renouvelables 
s'intensifiait, des analyses ont mis en évidence 
que le développement des infrastructures 
renouvelables était parfois associé à des processus 
d'accaparement des terres, de coercition sociale, 
de dépossession et de déplacement de 
communautés – par exemple, Dunlap (2018) pour 
l'énergie éolienne au Mexique ; Yenneti, Day et 
Goluchikov (2016) et Stock et Brikenholtz (2019) 
pour l'énergie solaire en Inde ; Munro, Van der 
Horst et Healy (2017) pour le bois de chauffage 
en Sierra Leone. Ces études remettent non 
seulement en question l'emplacement des 
infrastructures, mais aussi l'accès à une énergie 
abordable, sûre et fiable (Castán Broto et al. 
2018).

La justice de reconnaissance tient compte des 
processus de « manque de respect, d'insulte et de 
dégradation qui dévalorisent certaines personnes 
et certaines identités locales par rapport à d'autres 
» (Walker 2009 : 615). Elle fait référence à des 
questions de domination culturelle et politique, 
souvent fondées sur des catégories mal conçues, 
qui sont irrespectueuses et véhiculent une 
hiérarchie des valeurs (Jenkins et al. 2016). Les 
approches normatives et exclusives des 
utilisateurs ou des groupes sont très répandues 
dans les débats contemporains sur les processus 
de transition énergétique. La notion de « Not In 
My Back Yard » (NIMBY, « pas dans mon jardin 
») en est un exemple paradigmatique, qui présente 
l'opposition aux infrastructures renouvelables 
comme déviante, mal informée et motivée par des 
intérêts individuels ou égoïstes. Dans la littérature 
consacrée à l'énergie éolienne, un large consensus 
s'est dégagé sur le fait que les explications 
NIMBY ne suffisent pas à elles seules à 
comprendre les attitudes et les réactions du public 
face aux développements de l'énergie éolienne 
(Aitken 2010 ; Devine-Wright 2005, 2009).

Un autre exemple est l'idée selon laquelle les « 
pauvres en énergie » souffrent d'un « déficit de 
connaissances » et doivent être « éduqués » aux « 
bonnes pratiques ». Considérer les individus 
comme des « vases vides » à remplir 
d'informations sur l'énergie, c'est ignorer 
l'expérience collective et les apprentissages qui 
aident les ménages à faire face à leurs 
vulnérabilités énergétiques (par exemple, Catney 
et al. 2014 ; Middlemiss et al. 2019).

Dans le contexte des pays en développement, 
Castán Broto et al. (2018) ont souligné l'héritage 
néocolonial qui sous-tend l'approche normative de 
l'accès à l'énergie. Ils ont appelé à « ouvrir un 
dialogue avec les critiques postcoloniales du 
développement » (Castán Broto et al. 2018 : 645). 
Winther, Ulsrud et Saini (2018) ont mis l'accent 
sur les questions de genre dans la construction de 
l'accès à l'électricité dans les zones rurales du 
Kenya. La notion même de reconnaissance de la 
justice fait encore l'objet de discussions. Van 
Uffelen (2022 : 7) propose qu'il s'agisse d'une « 
reconnaissance adéquate de tous les acteurs par 
l'amour [par exemple, l'attention, le souci et les 
liens émotionnels intégrés dans les arrangements 
sociaux], le droit [par exemple, la dignité et la 
valeur intrinsèque des êtres humains et non 
humains] et l'ordre social [par exemple, les 
besoins, les préoccupations et les contributions 
épistémiques des communautés] ». Cela élargit la 
portée des questions de reconnaissance et recoupe 
d'autres programmes de recherche, tels que ceux 
sur le genre, la sexualité et les questions 
féministes (Cannon et Chu 2021). Plus que 
d'ajouter des revendications, cela nous invite à 
analyser les formes croisées et historiques 
d'injustice.

La justice procédurale concerne les questions 
d'« accès aux processus décisionnels... Elle se 
manifeste par un appel à des procédures équitables 
qui impliquent toutes les parties prenantes de 
manière non discriminatoire » (Jenkins et al. 2016 
: 178). Pour Sovacool et Dworkin (2015 : 435), « 
la justice énergétique constitue un outil 
décisionnel utile qui peut aider les planificateurs 
énergétiques et les consommateurs à faire des 
choix énergétiques plus éclairés ». Dans la 
pratique, l'équité des procédures fait référence à 
de multiples questions. La littérature sur le 
développement de l'énergie éolienne est 
représentative de ces questions. Elle s'est 
intéressée à remettre en question les modes 
habituels de participation. Elle a examiné dans 
quelle mesure les processus de consultation 
publique et d'élaboration de projets ou de plans 
étaient ouverts à de multiples valeurs et 
expériences associées au paysage (Aitken, 
McDonald et Strachan 2008 ; Cowell 2010 ; Ellis 
et al. 2009 ; Nadaï et Labussière 2009 ; Wolsink 
2009), ou intégré les connaissances locales sur les 
non-humains, tels que les oiseaux migrateurs 
(connaissances des ornithologues amateurs, Nadaï 
et Labussière 2010) ou les populations de rennes 
(connaissances des peuples samis, McCauley, 
Rehner et Pavlenko 2015). Comme le proposent 
Jenkins et al. (2016), la justice procédurale 
concerne également la représentation des 
communautés sexuelles, ethniques ou 
marginalisées dans la prise de décision, ainsi que 
l'accès à des informations impartiales et 
complètes de la part des pouvoirs publics et de 
l'industrie.
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Les procédures démocratiques et inclusives ne 
suffisent pas à garantir la justice. Il est également 
nécessaire de prêter attention aux aspects 
informels tels que les pratiques, les normes, les 
valeurs et les comportements (Hall 2013).

La justice énergétique est un domaine en plein 
essor qui étend, précise et réarticule 
progressivement ses dimensions (Sovacool et al. 
2017). Sur la base d'une analyse critique, Droubi, 
Heffron et McCauley (2022) ont distingué trois 
formes de justice : distributive, procédurale et 
réparatrice. Cette dernière englobe « toute 
injustice causée par le secteur énergétique [qui] 
devrait être rectifiée » (Droubi et al. 2022 : 6), et 
des mesures telles que la gestion des déchets, le 
démantèlement des infrastructures ou la remise en 
état d'un site énergétique. Pour ces auteurs, la 
reconnaissance de la justice, avec la justice 
cosmopolite, est l'une des deux formes 
universelles de justice. La justice cosmopolite « 
repose sur le principe que chacun est citoyen du 
monde » (ibid. : 10) et reconnaît ainsi les effets 
transfrontaliers de notre production et de notre 
consommation d'énergie.

Solidarités et mouvements sociaux
Faire face aux vulnérabilités et aux injustices 

énergétiques donne lieu à de multiples processus 
et réponses individuels et sociaux. Nous 

présentons brièvement au lecteur certains d'entre 
eux et leur analyse. Inspirée par Sen (1987, 1992), 

l'approche par les capacités tient compte de la 
diversité des valeurs, des besoins et des 

préférences des personnes, ainsi que de la 
situation dans laquelle elles s'inscrivent. Ce cadre 

offre une alternative solide à l'utilitarisme, qui 
tend à réduire le comportement à l'intérêt 

rationnel et personnel. L'approche par les 
capacités ne se réfère pas seulement aux 

réalisations valables, mais englobe également la 
capacité et la liberté de les concevoir et, surtout, 

de les réaliser (Sen 1987 : 59). Cela modifie 
considérablement la compréhension des situations 

de vulnérabilité et d'injustice, trop souvent 
centrées sur l'individu. Par exemple, Middlemiss 

et al. (2019) ont souligné le rôle joué par les 
solidarités informelles (par exemple, les 

personnes qui développent de bonnes relations 
avec les autres, ne ressentent pas de honte et ont 

la possibilité de participer) dans l'accès à des 
services énergétiques adéquats. D'autres travaux 
sur le développement des énergies renouvelables 

ont montré que les capacités sont réparties de 
manière inégale entre les sexes en raison de ce 

développement (voir Gill-Wiehl, Ferrall et 
Kammen 2022 pour la Tanzanie) ou que les 
principes de justice énergétique doivent être

contextualisés et définis par les communautés 
locales afin de leur permettre de préciser pourquoi 
le développement de l'énergie éolienne menace 
leurs capacités (par exemple, la santé, la solidarité 
familiale, l'emploi) et de mieux comprendre leurs 
besoins et leurs revendications (Velasco-Herrejon 
et Bauwens 2020).

Le développement d'initiatives énergétiques 
communautaires depuis le début des années 1990 
a également suscité un intérêt particulier dans 
l'exploration des processus de transition 
énergétique. Si les énergies renouvelables ont été 
associées aux idéaux politiques de la démocratie 
énergétique (Scheer 2007 ; Stephens 2019), leur 
développement dominant a été largement inspiré 
et influencé par les institutions des énergies 
fossiles (Raman 2013 ; Walker et Cass 2007). 
Dans certains contextes, cela a été l'occasion pour 
les gouvernements néolibéraux de louer l'action 
locale et de déléguer des missions et des objectifs 
publics à des acteurs locaux (Marvin et Guy 1997 
; Park 2012). Dans ce contexte, les projets 
énergétiques communautaires, un type d'initiative 
locale, ont démontré leur potentiel pour déployer 
des voies de transition alternatives (par exemple, 
Nadaï et al. 2015 ; Seyfang, Park et Smith 2013 ; 
Seyfang et Smith 2007) et expérimenter 
l'innovation sociale (Haggett et Aitken 2015). Ils 
ont généré de multiples avantages (pour les 
communautés, l'environnement ou le 
développement des énergies renouvelables) 
(Aitken 2010 ; Walker et Devine-Wright 2008) et 
renforcé la « confiance » entre les populations 
locales et les responsables de la mise en œuvre de 
ces projets énergétiques (Walker et al. 2010). Les 
universitaires ont également montré les multiples 
enchevêtrements (sociaux, financiers, territoriaux) 
qui sous-tendent leur émergence (Chezel et 
Labussière 2018 ; Cointe 2019 ; Hargreaves et al. 
2013 ; Rydin et al. 2014 ; Walker 2008).

Un programme de recherche est en cours 
d'élaboration en relation avec la diversité des 
mouvements sociaux et des revendications en 
matière de responsabilités écologiques, 
climatiques et sociales (Sovacool 2022). Certaines 
de ces revendications sont de nature normative. 
Par exemple, la citoyenneté énergétique est un 
discours officiel largement répandu qui fait porter 
la responsabilité de la transition énergétique au « 
citoyen-consommateur » tout en laissant les 
individus largement dépourvus de pouvoir 
(Lennon et al. 2020) – une situation qui invite à 
réfléchir aux conditions matérielles et 
collaboratives permettant de concrétiser cette 
citoyenneté (Ryghaug, Skjølsvold et Heidenreich 
2018). Enfin, de nouvelles questions de justice 
énergétique se posent en relation avec les 
personnes déplacées, notamment pour des raisons 
de guerre,
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Famine, violence et persécution, changement 
climatique ou catastrophes naturelles. Différents 
travaux proposent d'aborder ces questions dans 
des lieux tels que les camps de réfugiés ou les 
communautés de migrants à travers la notion 
d'énergie humanitaire (Rosenberg-Jansen 2022).
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Ethnographie 
environnementale
ethnographie

Introduction
Lorsque j'étais à l'université, j'ai été formé aux 
méthodes de recherche ethnographique par 
Gianpaolo Baiocchi, un ethnographe politique et 
culturel chevronné (Baiocchi 2005 ; Baiocchi et 
al. 2014). Il décrivait l'ethnographie comme le fait 
de « se tenir aux côtés » des personnes avec 
lesquelles on travaille, de manière à ce qu'une 
méthode de collecte de données incarnée et 
profondément personnelle permette de mieux 
comprendre ce que font les gens, pourquoi ils le 
font et le sens qui se cache derrière leurs actions 
et leurs interactions. Cet article n'a pas pour but 
de retracer l'histoire de la recherche 
ethnographique, ni de fournir un guide abrégé à 
l'intention des ethnographes en herbe. Je m'appuie 
plutôt sur des exemples tirés de la sociologie 
environnementale et de domaines connexes pour 
discuter de plusieurs points forts de la recherche 
ethnographique, en mettant l'accent sur les types 
de dynamiques et de processus sociaux qui 
peuvent être révélés par cette approche 
méthodologique. Je souligne en particulier 
comment l'ethnographie permet aux chercheurs 
de mettre au jour

et de comprendre les relations de pouvoir et les 
inégalités.

Concepts clés et définitions 
L'ethnographie implique une immersion profonde 
dans un contexte social avec tous vos sens, tels 
que
que votre propre esprit et votre propre corps, en 
tant que chercheur, sont étroitement liés à la 
chose, aux personnes ou au lieu que vous étudiez. 
Comme l'écrit Michal Burawoy (1991:2), 
l'observation participante « est l'étude des 
personnes dans leur propre temps et leur propre 
espace, dans leur vie quotidienne ». Cette 
expérience incarnée de l'observation participante 
permet d'obtenir des informations qui ne peuvent 
être recueillies par d'autres méthodes, qualitatives 
ou quantitatives. Ces approches, selon les termes 
de la sociologue Annette Lareau, sont 
particulièrement efficaces pour étudier les 
significations et les impacts des structures 
sociales : elles « nous plongent dans la 
signification des événements de la vie quotidienne 
des individus, en montrant comment les 
personnes sont affectées par les forces 
structurelles sociales » (Lareau 2021 : 1).

L'ethnographie est une méthodologie, une 
approche générale de la collecte et de l'analyse de 
données qui implique une sensibilité ou une 
manière particulière d'appréhender les choses 
(McGranahan 2018). Elle implique généralement 
une constellation de méthodes – des outils de 
recherche pouvant être utilisés pour collecter et 
analyser des données – qui comprennent 
l'observation participante et non participante, des 
entretiens non structurés et semi-structurés, et la 
collecte de documents, d'images, d'archives ou 
d'autres objets liés au terrain ou au groupe de 
participants. Presque par définition, l'immersion 
dans un contexte social implique un engagement à 
long terme, car il faut du temps pour comprendre 
le domaine des acteurs et des institutions, établir 
des relations avec les participants et acquérir les 
compétences et le jargon spécifiques à ce 
domaine. Les données collectées peuvent prendre 
de nombreuses formes, notamment des notes et 
des carnets de terrain, des enregistrements et des 
transcriptions d'entretiens, des documents 
physiques et électroniques, des textes visuels tels 
que des photos ou des œuvres d'art, des objets 
matériels, des enregistrements sonores et des 
vidéos (Emerson, Fretz et Shaw 1995 ; Lareau 
2021).

À mesure que le chercheur passe du statut 
d'étranger à celui d'initié, l'éthique de 
l'ethnographie revêt une importance capitale. Si 
une compréhension nuancée et globale du terrain 
est essentielle pour une interprétation solide des 
données, une telle immersion s'accompagne de 
défis éthiques profonds liés au consentement 
éclairé, aux relations...
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